Les Français au compte-gouttes,
la France au goutte-à-goutte !
Il est sept heures dans une petite commune. Le réveil de Marie sonne, le réveil de la France qui se lève tôt. Marie est déjà en train de mener une bataille comptable. Dans cette région que les ministères parisiens ignorent, le premier geste du matin n’est plus d’embrasser ses enfants, c’est de vérifier le solde de son application bancaire. Une routine de survie pour toute la France de « la fin du mois », à découvert, qui lutte pour conserver les miettes d’un salaire trop bas amputé par les taxes. Il faut aller bosser sinon… Rien !
Marie est infirmière libérale. Elle soigne ! Son métier, c’est une vocation, un don de soi permanent, de pansements changés dans l’intimité des chambres à coucher. Pour elle, la voiture n’est pas un choix, c’est son cabinet de consultation, sa salle d’attente, sa seule chance de gagner sa croûte. Sans sa vieille berline, il n’y a plus d’injections, plus de lien social, plus de salaire. Il faut rouler ou bien… Rien !
Pour l’aider à affronter cette route qui la dévore, l’État octroie à Marie une « indemnité forfaitaire de déplacement ». Son montant ? 2,75 euros brut. En ce matin de mars 2026, cette indemnité ne paie même plus le litre de gazole nécessaire pour atteindre le prochain patient. Elle ne roule plus pour gagner sa vie, elle roule pour financer le droit des autres à être soignés, tout en oubliant l’usure d’une voiture que personne ne l’aidera à remplacer.
Marie, comme tous les Français, vit au « compte-gouttes ». Elle calcule mentalement : Si je fais ce détour pour voir M. Girard, qui est seul et en fin de vie, je perds 5 euros de bénéfice net sur ma journée. Dans la voiture, elle entend qu’il faut préserver notre système de santé, le « meilleur du monde », dixit ceux qui nous dirigent. Marie le trouve en perdition… Marie doit arbitrer. Elle ira voir M. Girard ! Elle n’a pas le choix !
À quelques centaines de kilomètres, dans une zone artisanale de la banlieue lyonnaise, le moteur du fourgon de Cyril est à bout de souffle. C’est certain, son fidèle utilitaire ne passerait pas la frontière des zones à faibles émissions… Une autre injustice ! Mais il roule. Il fait le job… Il est six heures. Cyril est plaquiste. Il va chercher ses matériaux avant que les embouteillages ne figent la région. Ses devis ont été signés il y a trois mois, avec un gazole à 1,60 euro. Aujourd’hui, le Brent se négocie à 115 dollars. Les prix moyens affichent 2,20 euros. Cyril ne peut pas répercuter cette hausse sur ses clients, des gens comme lui qui tirent la langue. Alors, il rogne sur sa marge, il rogne sur les quelques jours de vacances qu’il a promis à sa femme. Cyril ne travaille plus pour bâtir des maisons, il travaille pour nourrir la « bête fiscale inhumaine » avide de la sueur de ceux qui bossent. Il est un rouage de la machine ministérielle qui lui demande de construire l’avenir alors qu’elle lui siphonne son présent.
Et puis, il y a Monique. Elle est le visage de cette France des retraités au minimum légal, celle qui a cotisé quarante années durant et à qui on demande encore de payer pour les autres. Elle regarde la télévision et voit des visages l’insulter… C’est une « boomeuse qui coûte trop cher ». Pourtant elle vérifie son minimum vieillesse de 1 043 euros net… Ça fait pas lourd, pense-t-elle… Elle se sent méprisée… Mais Monique est la mamie du petit Clément. C’est elle qui assure la navette gratuite pour sa fille qui ne peut pas l’emmener à l’école. L’école à huit heures, la cantine à midi, le goûter à seize heures. Pour Monique, le sourire de son petit-fils a un prix fixe, gravé sur le totem de la station-service Total du carrefour. C’est deux allers et retours par jour. C’est trente-deux kilomètres en Eure-et-Loir. Quand elle appuie sur la détente du pistolet à la station-service, elle se fait braquer. Elle ne fait plus de « plein », elle comble le vide de son réservoir par des petits ajouts de 10 euros par-ci, 10 euros par-là… Mais Monique ira chercher son petit-fils à l’école. Le temps avec lui n’a pas de prix. Elle n’a pas le choix !
Et puis il y a Léa… Léa a vingt-quatre ans et elle consulte les offres d’emploi devant son écran alimenté par une électricité déjà hors de prix… Il fait froid dans son petit appartement. Le plaid a remplacé le chauffage. Léa « a traversé la route » comme Emmanuel Macron le lui a suggéré… Elle n’a rien trouvé d’autre que des voisins qui souffrent… Tiens ! une notification de France Travail ! Un entretien d’embauche à quarante-cinq kilomètres… Un espoir de dignité, enfin… Mais cet espoir a un coût d’entrée ! Quinze euros de carburant pour l’aller et retour. Quinze euros qu’elle n’a pas, à moins de sauter trois repas dans la semaine… Dans la France de 2026, la recherche d’emploi est devenue une activité de luxe, un privilège réservé à ceux qui ont encore de quoi alimenter la pompe. C’est le « mur de Berlin » invisible qui sépare ceux qui peuvent bouger de ceux qui sont condamnés à l’immobilité. Que fera Léa ? Peut-elle se permettre de refuser l’entretien d’embauche d’un job qui la propulserait à quarante-cinq kilomètres de son domicile ? Non ! France Travail pourrait prendre la décision de stopper ses droits ! Elle ira à son entretien intenable économiquement… Elle n’a pas le choix !
À travers ces personnages qui nous ressemblent, je constate que chaque Français est aujourd’hui le prisonnier d’une politique fiscale méprisante. Nous avons construit, sous couvert d’une formule opaque de « transition écologique » et de rigueur budgétaire, un châtiment de Sisyphe contemporain qui anéantit chez la majorité des Français les espoirs du lendemain et la confiance dans l’État. Le constat est brutal et se traduit les jours d’élection… Les Français votent de moins en moins, considérant que la « France du pouvoir » est déconnectée de toute réalité du quotidien. Sisyphe poussait son rocher éternellement vers le sommet, pour le voir redescendre sans cesse de l’autre côté… Aujourd’hui, les pneus ont remplacé le rocher. Marie, Cyril, Monique, chacun d’entre nous se sent l’esclave moderne d’un circuit fermé, d’une boucle absurde. Nous travaillons pour payer le plein qui nous permettra d’aller travailler pour pouvoir enfin refaire le plein pour aller de nouveau travailler… Une économie circulaire de la misère. L’argent ne circule plus dans les commerces de proximité, il ne fait plus vibrer les centres-ville désertifiés, il ne crée aucune richesse. Il entretient la précarité. Il s’évapore en taxes, en accises, en « certificats d’énergie ». Il s’envole en fumée !
 
Je me souviens de Fantômas, génie du crime incarné par Jean Marais à l’écran. Fantômas avait lancé, précurseur des gouvernements modernes, l’« impôt sur le droit de vivre » réservé aux plus riches. L’État français a fait mieux, il l’a démocratisé. Il l’a imposé à tous, sans distinction, à chaque coup de pistolet à la pompe. La mobilité n’est plus un droit constitutionnel. C’est une amende que l’on inflige à ceux qui ont commis le crime d’habiter là où le prix du mètre carré est encore abordable, loin de l’arrogance d’une minorité de donneurs de leçons des métropoles électrifiées.
Pendant que des millions de Français, le cœur serré, arbitrent chaque matin entre se chauffer, remplir le frigo ou mettre assez de carburant pour atteindre leur lieu de travail, l’État, lui, ne connaît pas la crise. Bien au contraire, il s’empiffre à la table des accises. Il observe le Brent en train de flamber avec la gourmandise d’un usurier qui verrait sa créance augmenter sans effort. Chaque hausse du cours mondial du pétrole est devenue un « jackpot » structurel pour Bercy. Plus le prix à la pompe s’envole, plus la TVA, perçue sur un prix hors taxes mécaniquement plus élevé, se gave de marges additionnelles.
Pourtant, le cynisme a atteint un sommet le 1er avril 2026. Après avoir nié pendant des semaines que la crise de mars engendrée par les tensions géopolitiques en Iran avait permis à l’État de profiter d’une manne providentielle issue de la TVA, Sébastien Lecornu, Premier ministre, a admis, dans une pirouette sur les réseaux sociaux, avoir demandé à ses ministres de plancher sur l’utilisation de ce surplus de recettes fiscales pour financer… l’électrification forcée du parc automobile.
Cette annonce digne d’un poisson d’avril est une insulte pour tous les Français. Au lieu de soulager immédiatement le budget des ménages en baissant la fiscalité directe, l’État confisque l’argent de la France qui roule au gazole pour construire le paradis fiscal sur roues de la France qui peut s’offrir une Tesla. C’est la preuve ultime que le gouvernement ne cherche pas à protéger le pouvoir d’achat mais à diriger les flux financiers au gré de ses dogmes écologiques. Il ne redistribue pas la richesse, il l’extorque à une majorité pour financer le confort technologique d’une élite.
 
Et puis, il y a vous. Vous devant cette borne de paiement qui brille dans la nuit ou sous la pluie fine d’un lundi matin. Je veux revenir sur ce geste, symptôme universel d’un prix devenu insupportable. Nous sommes tous les mêmes… Agrippant le pistolet, dans un silence de cathédrale seulement rompu par le défilement des chiffres sur l’écran que nous scrutons, nous attendons… Puis, au clic de la pompe, d’un mouvement machinal, nous secouons le pistolet pour arracher les trois dernières gouttes qui refusent de tomber.
C’est ça la France au « goutte-à-goutte » ! Une France qui ne fait plus systématiquement le plein mais qui mendie sa mobilité auprès d’une machine. Ces quelques gouttes que l’on gratte, c’est le symbole de notre déchéance fiscale. C’est la preuve que chaque millilitre est désormais une unité de survie, un centime de trop que l’on refuse de laisser à l’administration. Ce n’est plus de la consommation, c’est de l’apnée.
Alors oui, je l’assume… Ce livre est un manifeste, un plaidoyer en faveur de cette France que Jean-Pierre Pernaut a portée à bout de bras pendant trente ans à l’écran. Chaque midi, il donnait la parole à ces oubliés, il montrait les routes qui se dégradent, les commerces qui ferment et ces visages du « quotidien vrai » que les plateaux parisiens préféraient ignorer. Il était la voix de ceux qui n’en avaient plus. Aujourd’hui, alors que cette France des régions est devenue la cible privilégiée d’une fiscalité prédatrice, il ne reste plus guère que l’association 40 millions d’automobilistes que j’ai l’honneur de diriger pour porter ce micro, pour refuser que ces vies ne soient réduites à des lignes de calcul budgétaire. Il est temps de dénoncer ce mépris de l’essen… ciel. Il est temps de débrancher la perfusion. Il est temps de balancer le plein.
#BalanceTonPlein


1
L’État toxico : la panne sèche de l’imagination fiscale
L’administration française souffre d’une pathologie lourde, une maladie chronique que l’État tente de masquer sous des termes techniques et des acronymes barbares. Cette pathologie, c’est ce que j’appelle la « taxicomanie ». Un besoin irrépressible, presque vital et compulsif, de prélever toujours plus sur la mobilité des citoyens pour combler les gouffres d’une gestion publique en perdition. Face à chaque défi de notre siècle, l’État français n’a plus qu’une seule réponse, un réflexe aussi archaïque que brutal : la taxation !
Il faut regarder la réalité en face. Le budget de la France est sous perfusion de pétrole. Selon les données du Compte provisoire de l’énergie, les taxes sur les produits énergétiques rapportent chaque année environ 50 milliards d’euros à l’État. Il s’agit de la quatrième ressource fiscale du pays après la TVA, l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés. La France n’est pas, comme l’affirme le Premier ministre, dépendante au pétrole, elle est au contraire dépendante de la surfiscalité que l’État a créée.
Pendant que chaque Français compte les centimes au pistolet, l’État « toxicomane » les injecte par milliards directement dans les veines de son budget général, incapable de reconnaître la nécessité d’une cure de désintoxication. Chaque coup d’accélérateur des Français
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